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APRÈS ART. 6 N° DN328

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 mars 2018 

PROGRAMMATION MILITAIRE POUR LES ANNÉES 2019 À 2025 - (N° 659) 

Adopté

AMENDEMENT N o DN328

présenté par
M. Chalumeau, M. André, M. Anglade, M. Ardouin, M. Bachelier, M. Baichère, M. Batut, 

M. Blanchet, Mme Bono-Vandorme, Mme Bureau-Bonnard, Mme Françoise Dumas, M. Fiévet, 
M. Folliot, Mme Fontenel-Personne, M. Gassilloud, Mme Gipson, M. Gouffier-Cha, 
M. Gouttefarde, Mme Guerel, M. Jacques, M. Kervran, Mme Khedher, Mme Lardet, 

M. Larsonneur, M. Le Gac, M. Lejeune, M. Marilossian, Mme Mauborgne, Mme Mirallès, 
Mme Pouzyreff, M. Rouillard, M. Solère, Mme Thillaye, Mme Trisse, M. Trompille, Mme Valetta 

Ardisson, M. Ferrand et les membres du groupe La République en Marche
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant:

Indépendamment des pouvoirs propres des commissions chargées des finances, les commissions de 
l'Assemblée nationale et du Sénat chargées de la défense et des forces armées suivent et contrôlent 
l'application de la programmation militaire. Aux fins d'information de ces commissions, cette 
mission est confiée à leur président ainsi qu'à leurs rapporteurs pour avis sur le projet de loi de 
finances dans leurs domaines d'attributions et, le cas échéant, pour un objet déterminé, à un ou 
plusieurs des membres de ces commissions spécialement désignés. A cet effet, ils procèdent à toutes 
auditions qu'ils jugent utiles et à toutes investigations nécessaires sur pièces et sur place auprès du 
ministère des armées et des organismes qui lui sont rattachés ainsi que, le cas échéant, auprès du 
ministère de l'économie et des finances. Ceux-ci leur transmettent, sous réserve du second alinéa, 
tous les renseignements et documents d'ordre financier et administratif utiles à l'exercice de leur 
mission.

La mission des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées de la défense et les 
pouvoirs mentionnés au premier alinéa du présent article ne peuvent ni s'exercer auprès des services 
spécialisés de renseignement mentionnés au I de l'article 6 nonies de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 
novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ni porter sur les sujets à 
caractère secret concernant la défense nationale et la sécurité intérieure ou extérieure de l'Etat.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement reprend le dispositif de l’article 7 de l’actuelle LPM.
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Il a prouvé son utilité lorsqu’il a été mis en œuvre en 2015. Il faut d’ailleurs souligner que 
l’exercice d’un tel contrôle ne doit pas être vu comme une mesure de défiance envers la ministre et 
ses grands subordonnés, bien au contraire : c’est aussi un instrument qui permet aux parlementaires 
d’appuyer, en toute connaissance de cause, le ministère des Armées dans ses discussions avec 
d’autres acteurs.


